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C A N A D A 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL 
 
 

 
 

SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL 
TENUE LE 14 FÉVRIER 2022 

 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de 
Mont-Saint-Michel, tenue le lundi quatorze février deux mille vingt-deux, au 94, rue 
de l’Église, à 19 h 30, sous la présidence de Monsieur André-Marcel Évéquoz, 
maire, à laquelle session étaient présents :  
 
Mesdames Manon Cadieux et Mélanie Larente, messieurs André Trudel, Éric 
Lévesque, Aurèle Cadieux et Pascal Bissonnette, tous conseillers, et formant la 
totalité du conseil. 
 
Étaient également présentes : Madame Joanie Leboeuf, directrice générale 
intérim. 
 

 
 
POINT 1 
OUVERTURE DE L'ASSEMBLÉE 

 
Il est 20h, le maire ouvre l'assemblée. 
 
 
POINT 2 
LECTURE DE L’ORDRE DU JOUR 

 
Le maire procède à la lecture de l’ordre du jour. 
 
1. Ouverture du conseil 
2. Lecture de l’ordre du jour 
3. Adoption de l’ordre du jour 
4. Administration générale 

4.1. Procès-verbaux de la séance ordinaire du 17 janvier 2022 et des séances 
extraordinaires du 24 janvier 2022 ; 

4.2. Considération des comptes de janvier 2022 ;  
4.3. Correspondance ; 
4.4. Autorisation de dépenses incompressibles pour l’année 2022 ; 
4.5. Adoption du règlement 22-216 modifiant le code d’éthique et de déontologie des 

employés de la municipalité de Mont-Saint-Michel ; 
4.6. Adoption du règlement 22-215 modifiant le règlement 18-179 relatif à la 

rémunération des élus municipaux pour le mandat 2021-2025 ; 
4.7. Renouvellement du contrat de la mutuelle de prévention – Médial services 

conseils SST pour l’année 2022 ; 
4.8. Inscription au congrès de l’Association des directeurs municipaux du Québec 

2022 ; 
4.9. Inscription à la formation obligatoire « Le comportement éthique » pour les élus 

municipaux (FQM); 
5. Sécurité publique 

5.1. Renouvellement du contrat d’hébergement et d’entretien du système de sécurité 
civil IDSIDE pour l’année 2022 ;  

6. Transport et travaux publics 
6.1. Octroi d’un mandat pour la rédaction de la demande de financement temporaire 

pour les travaux du chemin Tour-du-Lac-Gravel phase 3 (RIRL) ; 
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6.2. Résolution contrat d'entretien pour l'éclairage public ; 
7. Urbanisme et mise en valeur du territoire 

7.1. Dérogation mineure lot 5 390 305 – situé au 226, chemin Tour-du-Lac-Gravel ; 
7.2. Mandat à la MRC d’Antoine-Labelle – recherche et regroupement de l’ensemble 

des règlements d’urbanisme valides de la municipalité ; 
8. Loisirs et culture 

8.1. Affichage pour l’embauche du Commis à la bibliothèque ; 
8.2. Adoption de la politique Municipalité amie des ainés (MADA) de la municipalité ; 
8.3. Entente de financement dans le cadre du Programme de développement 

économique du Québec pour le terrain Multisports ; 
9. Varia  

9.1. Mise en arrêt de travail de Mme Laurence Tardif ;  
9.2. Replacement durant l’absence de la Directrice générale/Secrétaire-trésorière ;  
9.3. Prolongation du programme de remboursement pour l’achat de couches lavables 

; 
9.4. Formation de l’inspecteur en urbanisme ; 

 
10. Levée du conseil 
 

 
22-02-032 POINT 3 

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
Il est proposé par : Manon Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
L’ordre du jour soit adopté tel que soumis, 4 points ont été ajoutés à l’ordre du jour. 
 

ADOPTÉE 
 
POINT 4 – ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
 

22-02-033 POINT 4.1 
ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 17 
JANVIER 2022 ET DES SÉANCES EXTRAORDINAIRES DU 24 JANVIER 2022 

 
ATTENDU QU’une copie du procès-verbal de la séance ordinaire du 17 janvier 
2022 et des séances extraordinaires du 24 janvier 2022 a été transmise aux 
membres du conseil; 
 
Il est proposé par : Éric Lévesque 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 

ADOPTÉE 
 

22-02-034 POINT 4.2 
CONSIDÉRATIONS DES COMPTES – JANVIER 2022 

 
Il est proposé par : André Trudel 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
Le conseil accepte les registres de chèques suivants pour la période du 1er au 31 
janvier 2022: 
 

• le registre des chèques-salaires, totalisant un montant de 13 344.84$ 
et portant les numéros suivants : 
 
➢ Paiement des salaires :  D2200001 à D2200028,  
 

• le registre des chèques généraux, totalisant un montant de 82 332.95$ 
portant les numéros suivants : 
 
➢ Paiement par chèque : C2200001 à C2200007 
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➢ Paiement en ligne : L2200001 à L2200003 
 

➢ Paiement direct :  P2200001 à P2200021 
 

 
 
 
La directrice générale et secrétaire-trésorière confirme que les fonds sont 
disponibles pour payer ces comptes. 
 

ADOPTÉE 
 

 POINT 4.3 
CORRESPONDANCE 

 
Aucune correspondance  
 
 

22-02-035 POINT 4.4 
AUTORISATION DES DÉPENSES INCOMPRESSIBLES POUR L’ANNÉE 2022 

 
ATTENDU la nécessité d’autoriser certaines dépenses dites incompressibles, par 
exemple les salaires hebdomadaires; 
 
ATTENDU que certaines factures doivent être acquittées sur réception afin d’éviter 
les frais de pénalités et d’intérêts; 
 
ATTENDU le dépôt du certificat de la secrétaire-trésorière et directrice générale 
certifiant qu’il y a des fonds disponibles aux postes budgétaires inhérents aux 
dépenses mentionnées dans la présente résolution; 
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ATTENDU que la liste des paiements effectués en vertu de la présente résolution 
devra être déposée à la prochaine assemblée du conseil municipal qui suivra le 
paiement, pour approbation; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par : Pascal Bissonnette 

 
 
 
 
 
Et résolu à l’unanimité du conseil que 
 
La directrice générale et secrétaire-trésorière soit autorisée à faire le paiement des 
factures reliées aux dépenses incompressibles décrites ci-dessous, dès leur 
réception jusqu’à concurrence des montants disponibles au budget 2022. 
 

ADOPTÉE 
 

22-02-036 POINT 4.5 
ADOPTION DU RÈGLEMENT 22-216 MODIFIANT LE CODE D’ÉTHIQUE ET DE 
DÉONTOLOGIE DES EMPLOYÉS DE LA MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-
MICHEL 

 

COMPTE DU GRAND LIVRE  DESCRIPTION MONTANT

02-***-00-131/132/133/141

 rémunération globale (employés réguliers, élus, 

pompiers, autres) 323 023  $        

 02-***-00-

212/221/222/232/241/242/251/252/261/262/28

 avantages sociaux de l'employeur (RRQ, FSS, 

RQAP, AE, etc.) 64 471  $          

02-***-00-310 et 02-130-00-454-01

 déplacement du personnel et frais de 

représentation 4 650  $            

02-***-00-321  frais de poste (Société Canadienne des Postes) 3 000  $            

02-***-00-331

 frais de téléphonie (Télébec, Bell Mobilité, 

Allstream) 10 400  $          

02-***-00-335

 frais généraux fibre optique (MRC d'Antoine-

Labelle), internet (Télébec) 3 109  $            

02-***-00-455  immatriculation des véhicules (SAAQ) 2 500  $            

02-***-00-631  essence, huile (Dépanneur Millette) 3 800  $            

02-***-00-632

 huile à chauffage bâtiments municipaux (Location L-

A Pelletier) 8 500  $            

02-***-00-635

 produits chimiques, air comprimé (extincteur des 

HL), chlore (centre d'hygiène des H-L) 2 500  $            

02-***-00-681  électricité bâtiments municipaux (Hydro-Québec) 20 240  $          

02-***-00-951  quote-part MRC/RIDL 134 767  $        

02-***-**-494  cotisations et abonnements (CRSBP) 3 009  $            

02-130-00-527-01

 contrat de service photocopieur (Bureautech 

Laurentides) 1 200  $            

02-210-00-441-00  service de police (ministre des Finances) 55 751  $          

02-330-00-443-00

 contrat d'enlèvement de la neige (Transport Yan 

Lévesque) 114 625  $        

02-413-00-453-00

 technicien en eau potable (Services 

environnementaux Lussier) 17 280  $          

02-451-10-649-00  achats de bacs (RIDL) 2 061  $            

02-702-91-959-00

 contribution supralocaux (Ville de Mont-

Laurier/Municipalité de Ferme-Neuve) 14 765  $          

02-921-00-800-02

 remboursement intérêts règlement d'emprunt 15-

163 eau potable 40 000  $          

02-921-00-840-01  remboursement intérêts camion incendie -  $                

02-921-00-840-02  remboursement intérêts camion voirie 465  $               

02-992-00-883-00  intérêts emprunt temporaire travaux de voirie 10 000  $          

03-210-20-000-00  remboursement capital camion incendie -  $                

03-210-40-000-00  remboursement capital camion voirie 8 858  $            

03-210-70-000-00  remboursement fonds de roulement -  $                

03-210-60-000-00

 remboursement capital règlement d'emprunt 15-

163 eau potable 56 100  $          

905 074  $        Total des dépenses incompressibles
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ATTENDU QUE tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le 
règlement faisant l’objet des présentes et renoncent à sa lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par : Aurèle Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
Le règlement portant le numéro 22-116 décrétant la modification du code d’éthique 
et de déontologie des employés de la municipalité soit, et il est par les présentes, 
adopté selon ses formes et teneurs. 
 

ADOPTÉE 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
 
 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 22-215 ÉDICTANT LE 
CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES EMPLOYÉS DE LA 

MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL 
 

 
ATTENDU QUE la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale 
(LEDMM), sanctionnée le 2 décembre 2010, a créé l’obligation pour toutes les 
municipalités locales d’adopter un code d’éthique et de déontologie qui énonce les 
principales valeurs de la Municipalité en matière d’éthique et les règles qui doivent 
guider la conduite des employés ; 
 
ATTENDU QUE la Loi modifiant la Loi sur les élections et les référendums dans 
les municipalités, la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale et 
diverses dispositions législatives, communément appelée le « PL 49 » et 
sanctionnée le 5 novembre 2021, exige l’ajout d’une règle relative à la réception 
d’un don ou avantage par un employé ; 
 
ATTENDU QUE, conformément à l’article 18 de la LEDMM, toute décision relative 
à l’adoption du Code d’éthique et de déontologie est prise par un règlement ; 
 
ATTENDU QU’un avis de motion a été donné à une séance du conseil tenue le 17 
janvier 2022 ; 
 
ATTENDU QUE l’adoption a été précédée de la présentation et du dépôt d’un 
projet de règlement en date du           ainsi que d’une consultation des employés 
sur le projet de règlement qui s’est tenue le      ; 
 
ATTENDU QUE, conformément à l’article 12 de ladite Loi, un avis public contenant 
un résumé du projet de règlement a été publié le 19 janvier 2022; 
 
ATTENDU QUE le conseil juge opportun, essentiel et d’intérêt public de se 
conformer aux exigences de la Loi par la modification du Code d’éthique et de 
déontologie des employés de la Municipalité ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Aurèle Cadieux 
et résolu à l’unanimité des conseillers présents que le règlement suivant soit 
adopté : 
 
 
Article 1 Préambule 
Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante.  
 
Article 2 Objet 
Le présent règlement a pour objet de remplacer le Code d’éthique et de 
déontologie pour les employés de la Municipalité, notamment, d’ajouter une 
précision concernant les dons et avantages reçus par un employé municipal. 
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Article 3 Code d’éthique et de déontologie des employés 
Le Code d’éthique et de déontologie des employés de la Municipalité de Mont-
Saint-Michel, joint en annexe A est adopté. 
 
Article 4 Prise de connaissance du Code d’éthique et de déontologie 
Un exemplaire du Code d’éthique et de déontologie est remis à chaque employé 
de la Municipalité. L’employé doit attester au directeur général, sur le formulaire 
prévu à cet effet, en avoir reçu copie et en avoir pris connaissance dans un délai 
de dix (10) jours suivant sa réception. L’attestation complétée est versée au dossier 
de l’employé.  
 
Le maire reçoit une copie de l’attestation du directeur général et greffier-trésorier. 
 
Article 5 Remplacement 
Le présent règlement remplace le Règlement numéro 18-182 édictant un code 
d’éthique et de déontologie des employés municipaux, adopté le 1ER OCTOBRE 
2018.  
 
Toute mention ou référence à un code d’éthique et de déontologie des employés 
municipaux, que ce soit dans un règlement, une résolution, une politique, un 
contrat, etc., est réputée faire référence au présent règlement.  
 
Article 6 Entrée en vigueur 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
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ANNEXE A 

CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE 

DES EMPLOYÉS MUNICIPAUX 
Présentation 
Le présent « Code d’éthique et de déontologie des employés municipaux de la 
Municipalité de Mont-Saint-Michel est adopté en vertu des articles 2, 16 et 18 de 
la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale (L.R.Q, c. E-15.1.0.1). 
 
En vertu des dispositions de cette loi, la Municipalité de Mont-Saint-Michel doit 
adopter par règlement un code d’éthique et de déontologie des employés 
municipaux qui énonce les principales valeurs de la Municipalité en matière 
d’éthique et les règles qui doivent guider leur conduite selon les mécanismes 
d’application et de contrôle prévus à cet effet.  
 
Les valeurs 
2.1 Les valeurs de la Municipalité en matière d’éthique sont : 

1° l’intégrité des employés municipaux ; 
2° l’honneur rattaché aux fonctions d’employé de la Municipalité ; 
3° la prudence dans la poursuite de l’intérêt public ; 
4°  le respect et la civilité envers les membres du conseil municipal, les 

autres employés de la Municipalité et les citoyens, incluant lors des 
communications sur le web et les médias sociaux ; 

5° la loyauté envers la Municipalité ; 
6°  la recherche de l’équité. 
 

1.2 Tout employé doit faire preuve d’intégrité, d’honnêteté, d’objectivité et 

d’impartialité dans l’accomplissement de ses fonctions. 

 

1.3 Les valeurs énoncées au présent Code devront guider tout employé à qui elles 

s’appliquent dans l’appréciation des règles déontologiques qui lui sont 

applicables, et ce, dans une perspective d’intérêt public. 

 
Le principe général 

1.1 L’employé doit exercer ses fonctions et organiser ses activités professionnelles 

de façon à préserver et à maintenir la confiance du public envers la 

Municipalité. 

 
Les objectifs 

1.1 Les règles prévues au présent Code ont pour objectifs de prévenir, notamment 

: 

1° toute situation où l’intérêt personnel de l’employé peut influencer son 
indépendance de jugement dans l’exercice de ses fonctions ; 

2° toute situation qui irait à l’encontre des valeurs énoncées dans le présent 
Code d’éthique et de déontologie ; 

3° le favoritisme, la malversation, les abus de confiance ou autres 
inconduites. 

 
 
 
 
 
Interprétation 
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1.1 À moins que le contexte ne s’y oppose, les mots utilisés dans le présent Code 

conservent leur sens usuel, sauf pour les expressions et les mots définis 

comme suit :  

1° avantage : tout avantage, de quelque nature qu’il soit, de même que toute 
promesse d’un tel avantage ; 
 
2° conflit d’intérêts : toute situation où l’employé doit choisir entre l’intérêt de 
la Municipalité et son intérêt personnel ; 
 
3° information confidentielle : renseignement qui n’est pas public et que 
l’employé détient en raison de son lien d’emploi avec la Municipalité ;  
 
4° supérieur immédiat : personne qui représente le premier niveau d’autorité 
au-dessus d’un employé et qui exerce un contrôle sur son travail. Dans le cas 
du directeur général, le supérieur immédiat est le maire. 

 
Champ d’application 
6.1 Le présent Code s’applique à tout employé de la Municipalité. 
 

1.2 La Municipalité peut ajouter au présent Code : des règlements, politiques ou 

directives auxquels sont tenus les employés et qui, en cas de contravention, 

sont susceptibles d’entraîner une mesure disciplinaire. En cas 

d’incompatibilité, le Code prévaut. 

 

1.3 Une loi, un règlement fédéral ou provincial ainsi qu’un contrat de travail auquel 

la Municipalité est partie prévalent sur toute disposition incompatible du 

présent Code. 

 

1.4 Le Code s’ajoute à tout autre code d’éthique ou de déontologie auquel 

l’employé est assujetti, notamment en vertu du Code des professions (L.R.Q., 

c. C-26) ou d’une loi régissant une profession qui y est mentionnée. La 

Municipalité ne peut toutefois, en vertu du présent Code ou autrement, forcer 

un employé à contrevenir à un autre code d’éthique ou de déontologie adopté 

en vertu d’une loi.  

 
Les obligations générales 
7.1 L’employé doit : 

1° exécuter le travail inhérent à ses fonctions, et ce, avec diligence ; 
2° respecter le présent Code ainsi que les politiques, règles et directives de 

l’employeur ; 
 
3° respecter son devoir de réserve envers la Municipalité. Il ne doit pas 

porter atteinte à la dignité ou à la réputation de son employeur ni, lorsqu’il 
y a un lien avec son travail, à celles d’un membre du conseil, d’un autre 
employé de la Municipalité ; 

 
4° agir avec intégrité et honnêteté ; 
 
5° au travail, être vêtu de façon appropriée ; 
 
6° communiquer à son employeur toute information portée à sa 

connaissance et qu’il sait être pertinente pour la Municipalité. 
 

7.2 Lors d’élection au conseil de la Municipalité, le présent Code ne doit pas être 
interprété comme interdisant à un employé d’accomplir un acte que la Loi sur 
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les élections et les référendums dans les municipalités (LRQ, c. E-2.2) 
déclare ne pas constituer un travail de nature partisane ; 
 

7.3 Le présent Code ne doit pas être interprété ou appliqué comme empêchant 
l’employé de prendre toute mesure raisonnable pour protéger sa santé, sa 
sécurité ou son intégrité physique et mentale, ou celles d’une autre 
personne.  

 
Les obligations particulières 
 
8.1 RÈGLE 1 – Les conflits d’intérêts 
 
8.1.1 Un employé doit éviter toute situation où il doit, sciemment, choisir entre 

l’intérêt de la Municipalité et son intérêt personnel ou, de façon abusive, 
celui de toute autre personne.  

 
8.1.2 L’employé doit :  

1° assumer fidèlement ses fonctions en conformité avec les législations 
applicables, incluant la réglementation en vigueur à la Municipalité ou 
dans tout autre organisme municipal ; 

 
2° s’abstenir d’avoir sciemment, directement ou indirectement, par lui-

même ou par son associé, un contrat avec la Municipalité. Cette 
prohibition ne s’applique toutefois pas à un contrat autorisé par la loi ; 

 
3° lorsqu’une situation est susceptible de le mettre en conflit d’intérêts, en 

informer son supérieur. 
 

8.1.3 Sans limiter la particularité de ce qui précède, il est interdit à tout employé : 
1° d’agir, de tenter d’agir ou d’omettre d’agir de façon à favoriser, dans 

l’exercice de ses fonctions, ses intérêts personnels ou, d’une manière 
abusive, ceux de toute autre personne ; 

 
2° de se prévaloir de sa fonction pour influencer ou tenter d’influencer la 

décision d’une autre personne de façon à favoriser ses intérêts 
personnels ou, d’une manière abusive, ceux de toute autre personne. 

 

1.5 RÈGLE 2 – Les avantages 

 
8.2.1 Il est interdit à tout employé : 

1°  de solliciter, de susciter, d’accepter ou de recevoir, pour lui-même ou 
pour une autre personne, quelque avantage que ce soit en échange 
d’une décision, d’un acte, de l’omission de décider ou d’agir, ou de 
l’exercice d’une influence quelconque dans le cadre de ses fonctions ; 

 
2°  d’accepter tout don, toute marque d’hospitalité ou tout autre avantage, 

quelle que soit sa valeur, qui est offert par un fournisseur de biens ou 
de services ou qui peut influencer son indépendance de jugement dans 
l’exercice de ses fonctions ou qui risque de compromettre son intégrité. 

 
8.2.2 Il est permis d’accepter un avantage qui n’est pas offert par un fournisseur 

de biens ou de services si les trois conditions suivantes sont respectées : 
1° il est reçu conformément à une règle de courtoisie, de protocole, 

d’hospitalité ou d’usage ; 
 
2° il n’est pas constitué d’une somme d’argent ou d’un titre financier 

quelconque tel qu’une action, une obligation ou un effet de commerce 
; 

 
3° il n’est pas de nature à laisser planer un doute sur l’intégrité, 

l’indépendance ou l’impartialité de l’employé.  
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L’employé qui reçoit un avantage respectant ces conditions doit le déclarer 
à son supérieur immédiat. La déclaration doit être inscrite dans un registre 
tenu à cette fin par le greffier-trésorier.  
 

1.6 RÈGLE 3 – La discrétion et la confidentialité 

 

1.6.1 Un employé ne doit pas sciemment utiliser, communiquer ou tenter 

d’utiliser ou de communiquer un renseignement obtenu dans l’exercice ou 

à l’occasion de l’exercice de ses fonctions et qui n’est généralement pas à 

la disposition du public, pour favoriser ses intérêts personnels ou, de 

manière abusive, ceux de toute autre personne.  

 

1.6.2 L’employé doit prendre toute mesure raisonnable pour assurer la 

protection d’une information confidentielle, notamment lors d’une 

communication électronique. 

 

1.6.3 En cas de doute, l’employé doit s’adresser au responsable de l’application 

de la Loi d’accès aux documents des organismes publics et sur la 

protection des renseignements personnels pour s’assurer du caractère 

public ou confidentiel d’une information. 

 

1.7 RÈGLE 4 – L’utilisation des ressources de la Municipalité 

 

1.7.1 Il est interdit à un employé d’utiliser les ressources de la Municipalité à des 

fins personnelles ou à des fins autres que l’exercice de ses fonctions. 

 
Cette interdiction ne s’applique toutefois pas à l’utilisation de ressources à 
des conditions non préférentielles, mises à la disposition des citoyens.  
 

1.7.2 L’employé doit : 

1° utiliser avec soin un bien de la Municipalité. Il doit en faire usage, pour 
l’exécution de son travail, conformément aux politiques, règles et 
directives ; 

 
2° détenir, en tout temps, toute autorisation ou permis requis lorsqu’il 

utilise un véhicule de la Municipalité.  
 

1.8 RÈGLE 5 – Le respect des personnes 

 

1.8.1 Les rapports d’un employé avec un collègue de travail, un membre du 

conseil de la Municipalité ou toute autre personne doivent se fonder sur le 

respect, la considération et la civilité.  

 

1.8.2 L’employé doit : 
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1°  agir de manière équitable dans l’exécution de ses fonctions et ne doit 
pas accorder un traitement préférentiel à une personne au détriment 
des autres ; 

 
2°  s’abstenir de tenir des propos injurieux ou de harceler une personne 

par des attitudes, des paroles, des gestes pouvant porter atteinte à sa 
dignité ou à son intégrité ; 

 
3° utiliser un langage approprié à l’exercice de ses fonctions. 
 

1.9 RÈGLE 6 – L’obligation de loyauté 

 

1.9.1 L’employé doit être loyal et fidèle à ses engagements envers l’employeur. 

 

1.10 RÈGLE 7 – La sobriété 

 

1.10.1 Il est interdit à un employé de consommer ou d’inciter quiconque à 

consommer une boisson alcoolisée ou une drogue pendant son travail. Un 

employé ne peut être sous l’influence de telle boisson ou drogue pendant 

qu’il exécute son travail.  

 
Toutefois, un employé qui, dans le cadre de ses fonctions, participe à un 
événement où des boissons alcoolisées sont servies ne contrevient pas à 
la présente règle s’il en fait une consommation raisonnable. 
 

1.11 RÈGLE 8 - Annonce lors d’activité de financement politique 

 

1.11.1 Il est interdit à tout employé de faire l’annonce, lors d’une activité de 

financement politique, de la réalisation d’un projet, de la conclusion d’un 

contrat ou de l’octroi d’une subvention par la municipalité sauf si une 

décision sans appel relativement à ce projet, contrat ou subvention a déjà 

été prise par l’autorité compétente de la municipalité. 

 
 

1.12 RÈGLE 9 –Obligations suite à la fin de son emploi 

 
8.9.1 Il est interdit aux employés suivants de la municipalité : 

1) Le directeur général et son adjoint; 

2) Le greffier-trésorier et son adjoint; 

3) Le trésorier et son adjoint; 

4) Le greffier et son adjoint; 

5) L’adjoint administratif ; 

6) L’inspecteur en bâtiment ; 

7) L’inspecteur en environnement ; 
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8) Coordonnatrice en loisirs ; 

9) Responsable de la bibliothèque ; 

 
d’occuper un poste d’administrateur ou de dirigeant d’une personne 
morale, un emploi ou toute autre fonction de telle sorte que lui-même ou 
toute autre personne tire un avantage indu de ses fonctions antérieures à 
titre d’employé de la municipalité. 

 
 
Les sanctions 

 

1.1 Un manquement au présent Code peut entraîner, sur décision du conseil de la 

Municipalité ou du directeur général – si celui-ci en a le pouvoir conformément 

à la Loi, à un règlement ou à une résolution – et dans le respect de tout contrat 

de travail, l’application de toute sanction appropriée à la nature et à la gravité 

de ce manquement. 

 

1.2 Dans le cas d’un manquement à une obligation qui s’applique après la fin du 

contrat de travail, la Municipalité peut, selon les circonstances, s’adresser aux 

tribunaux pour obtenir réparation ou, de façon générale, protéger ses droits.  

 

1.3 La Municipalité reconnaît l’aspect correctif de la discipline en milieu de travail. 

Elle reconnaît que la mesure disciplinaire imposée sera juste et raisonnable, 

et proportionnelle à la gravité de la faute reprochée. 

 
 L’application et le contrôle 
 
10.1 Toute plainte des citoyens au regard du présent Code doit : 

1° être déposée sous pli confidentiel au directeur général (et greffier-
trésorier), qui verra, le cas échéant, à déterminer s’il y a eu 
contravention au Code d’éthique et de déontologie ; 

 
2° être complète, être écrite, motivée et accompagnée, s’il y a lieu, de tout 

document justificatif, et provenir de toute personne ayant connaissance 
d’un manquement au présent Code d’éthique et de déontologie. 

 

1.4 À l’égard du directeur général (et greffier-trésorier), toute plainte doit être 

déposée au maire de la Municipalité. Les paragraphes 1° et 2° de l’alinéa 

précédent s’appliquent en faisant les adaptations nécessaires. 

 

1.5 Aucune sanction ne peut être imposée à un employé sans que ce dernier : 

1° ait été informé du reproche qui lui est adressé ; 
2° ait eu l’occasion d’être entendu.  
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ATTESTATION DE RÉCEPTION ET DE PRISE DE CONNAISSANCE DU 
CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE  

 
ATTESTATION 

DE RÉCEPTION ET DE PRISE DE CONNAISSANCE DU 
CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES EMPLOYÉS DE LA 

MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL 
 
 
Je soussigné, ____________________,(nom de l’employé) ______________ 
(fonction de travail), confirme avoir reçu une copie du Code d’éthique et de 
déontologie des employés de la Municipalité de Mont-Saint-Michel. 
 
Je confirme également avoir pris connaissance des règles qui y sont mentionnées. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

22-02-037 POINT 4.6 
ADOPTION DU RÈGLEMENT 22-215 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 18-179 
RELATIF À LA RÉMUNÉRATION DES ÉLUS MUNICIPAUX POUR LE MANDAT 
2021-2025 

 
ATTENDU QUE tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le 
règlement faisant l’objet des présentes et renoncent à sa lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par : Manon Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
Le règlement portant le numéro 22-215 décrétant la rémunération des élus 
municipaux soit, et il est par les présentes, adopté selon ses formes et teneurs. 
 

ADOPTÉE 
 
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL 
 

RÈGLEMENT 22-215 
 
 
RÈGLEMENT RELATIF À LA RÉMUNÉRATION DES ÉLUS MUNICIPAUX 

 
 
CONSIDÉRANT le traitement des élus municipaux est déterminé par les 

dispositions de la loi (L.R.Q., chapitre T-11.001) ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Mont-Saint-Michel est déjà régie par un 

règlement sur le traitement des élus municipaux, mais que, 
de l'avis du conseil, il y a lieu de l’actualiser afin de le 
rendre conforme aux réalités contemporaines; 

Pour l’administration 
Je confirme avoir reçu la présente 
attestation en date du _______ et 
l’avoir versée au dossier de l’employé 
ce ________. 
 

 
Nom et signature du responsable 
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CONSIDÉRANT QUE le règlement numéro 18-179 sera abrogé et tout autre 

règlement et/ou amendement qui aurait été adopté 
antérieurement; 

 
CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion du présent règlement a été donné le 17 

janvier 2022 et que le dépôt d'un projet de règlement a été 
effectué en même temps que l'avis de motion 
conformément à la procédure prévue aux articles 7 à 10 de 
la Loi sur le traitement des élus municipaux; 

 
CONSIDÉRANT QUE le présent règlement a été précédé de la publication d'un 

avis public au moins 21 jours avant l’adoption dudit 
règlement, affiché selon les dispositions du code municipal 
et en conformité avec l'article 9 de la Loi sur le traitement 
des élus municipaux; 

 
CONSIDÉRANT QU’ une copie du projet a été remise aux membres du conseil 

lors de l’avis de motion et que les membres du conseil 
présents déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture ; 

 
EN CONSÉQUENCE, il est statué et ordonné, par règlement de ce conseil, et il 

est par le présent règlement portant le numéro 22-215, 
décrété ce qui suit : 

 
ARTICLE 1 Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
ARTICLE 2 Le présent règlement abroge et remplace le règlement 18-179 

adopté le 17 janvier 2022 et ses amendements. 
 
 
ARTICLE 3 Le présent règlement sera effectif à compter du 18 janvier 2022 
 
 
ARTICLE 4 Lesdites rétributions sont divisées entre une rémunération de base 

et une allocation de dépenses, d'un montant égal à la moitié de la 
rémunération de base établie, comme stipulé à l’article 19 de la Loi 
sur le traitement des élus municipaux. Au 17 janvier 2022, les 
sommes sont les suivantes : 

 

ANNÉE 
MAIRE CONSEILLER 

RÉMUNÉRATION ALLOCATION RÉMUNÉRATION ALLOCATION 

2022 8 186.67 4 093.33 3 173.33 1 586.67 

2023 8 382.00 4 160.00 3 306.67 1 653.33 

2024 8 453.33 4 226.67 3 440.00 1 720.00 

2025 8 586.67 4 293.33 3 573.33 1 786.67 

 

ANNÉE TOTALE ANNUELLE – MAIRE TOTAL ANNUEL – 
CONSEILLER 

2022 12 280.00$ 4 760.00$ 

2023 12 480.00$ 4 960.00$ 

2024 12 680.00$ 5 160.00$ 

2025 12 880.00$ 5 360.00$ 

 
ARTICLE 5 L'indexation des rémunérations et de l'allocation de dépenses que 

peut recevoir annuellement un membre du conseil d'une 
municipalité pour l'ensemble de ses fonctions au sein de la 
municipalité sera, à compter du 1er janvier 2025, indexée 
annuellement. Cette indexation sera faite selon un pourcentage 
correspondant au taux d'augmentation de l'indice des prix à la 
consommation pour le Canada établi par Statistique Canada. 
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ARTICLE 6 Maire suppléant: Lorsque le maire sera absent ou incapable d'agir 

après une période de 35 jours, il recevra une somme égale à la 
rémunération du maire pendant cette période de remplacement. 

 
 
ARTICLE 7 Les montants pour payer ces rémunérations sont pris à même le 

fonds général de la Municipalité et des montants suffisants sont 
annuellement prévus au budget à cette fin. 

 
ARTICLE 8 Une rémunération additionnelle, calculée comme indiqué à l’article 

4 du présent règlement, est de plus accordée en faveur des 
membres du conseil selon les considérations suivantes : 

 
Le membre du conseil recevra 60 $ pour chaque réunion de comité 
sur lesquels il est délégué par le conseil municipal à laquelle il 
assistera et qui sera convoqué à l’extérieur des limites de la 
municipalité de Mont-Saint-Michel.  

 
Le membre du conseil recevra 35 $ pour chaque réunion de comité 
sur lesquels il est délégué par le conseil municipal et à laquelle il 
assistera et qui sera convoqué à l’intérieur des limites de la 
municipalité de Mont-Saint-Michel. 
 
Cette rémunération exclut les réunions régulières et spéciales du 
conseil, les comités pléniers, les huis clos et les rencontres 
préparatoires. 
 
Cette rémunération additionnelle ne s’applique pas dans le cas où 
une allocation est déjà versée au membre du conseil par 
l'organisme responsable dudit comité. 
 
Les comités admissibles à cette rémunération additionnelle seront 
établis par résolution du conseil municipal. 

 
 
ARTICLE 9 Advenant le cas où le membre du conseil mandataire est remplacé 

par un autre membre du conseil, il aura droit à la même 
rémunération additionnelle. 

 
 
ARTICLE 10 La rémunération additionnelle accordée en faveur des membres du 

conseil pourra être indexée par résolution. 
 
 
ARTICLE 11 La rémunération de base annuelle, l'allocation de dépenses et la 

rémunération additionnelle seront versées à chaque élu trois (3) fois 
par année, soit le 1er mai, le 1er septembre et le 1er décembre. 

 
 
ARTICLE 12 Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 
 
 
 
         ______  
ANDRÉ-MARCEL ÉVÉQUOZ  JOANIE LEBOEUF 
Maire      Directrice générale intérim 
 
 
Avis de motion : 2022-01-17 
Adoption :  2022-02-14 
Entrée en vigueur: 2022-02-15 
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22-02-038 POINT 4.7 
RENOUVELLEMENT DU CONTRAT DE LA MUTUELLE DE PRÉVENTION – 
MÉDIAL SERVICES CONSEILS SST POUR L’ANNÉE 2022 

 
Il est proposé par : Mélanie Larente 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 

1. La Municipalité renouvelle, par les présentes, l’adhésion à médial, services 
conseils SST pour l’année 2022 

 
2. Un montant de 650$ plus les taxes fédérale et provinciale soit payé à même le 

budget de fonctionnement. 
 

ADOPTÉE 
 

22-02-039 POINT 4.8 
INSCRIPTION AUX CONGRÈS DE L’ASSOCIATION DES DIRECTEURS 
MUNICIPAUX DU QUÉBEC 2022 

 
Il est proposé par : Pascal Bissonnette 
Et unanimement résolu : 
 
1. D’autoriser la directrice générale en poste, à assister au congrès de 

l’Association des Directeurs municipaux du Québec qui aura lieu les 15, 16 et 
17 juin 2022, au Centre des congrès de Québec; 
 

2. Que la Municipalité de Mont-Saint-Michel défraye les coûts pour l’inscription 
au montant de 539$ plus les taxes fédérale et provinciale l’essence, 
l’hébergement, les repas ainsi que les autres dépenses de représentation, sur 
présentation des pièces justificatives. Un montant de 2 000$ est alloué à cette 
dépense. 

 
ADOPTÉE 

 
22-02-040 POINT 4.9 

INSCRIPTION À LA FORMATION OBLIGATOIRE « LE COMPORTEMENT 
ÉTHIQUE » POUR LES ÉLUS MUNICIPAUX (FQM) 

 
ATTENDU l’offre de formation de la FMQ pour le comportement éthique des élus 
municipaux ; 
 
ATTENDU QUE la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale 
(LEDMM), sanctionnée le 2 décembre 2010, a créé l’obligation pour toutes les 
municipalités locales d’adopter un code d’éthique et de déontologie qui énonce les 
principales valeurs de la Municipalité en matière d’éthique et les règles qui doivent 
guider la conduite des employés ; 
 
ATTENDU QUE la Loi modifiant la Loi sur les élections et les référendums dans 
les municipalités, la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale et 
diverses dispositions législatives, communément appelée le « PL 49 » et 
sanctionnée le 5 novembre 2021, exige l’ajout d’une règle relative à la réception 
d’un don ou avantage par un employé ; 
 
ATTENDU QUE tous les élus municipaux ont l’obligation de suivre cette formation; 
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Il est proposé par : Aurèle Cadieux 
Et unanimement résolu : 
 
D’autoriser l’inscription à cette formation tous les élus municipaux et de débourser 
un montant de 149$par élu pour les frais d’inscription. Cette dépense sera imputée 
aux dépenses de fonctionnement en formation. 
 

ADOPTÉE 
 
 
 
POINT 5 – SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

22-02-041 POINT 5.1 
RENOUVELLEMENT DU CONTRAT D’HÉBERGEMENT ET D’ENTRETIEN DU 
SYSTÈME DE SÉCURITÉ CIVIL IDSIDE POUR L’ANNÉE 2022 

 
Il est proposé par : Éric Lévesque 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 

3. La Municipalité renouvelle, par les présentes, le contrat d’hébergement et 
d’entretien du système de sécurité civil IDSIDE pour l’année 2022 ; 

 
4. Un montant de 1 400$ plus les taxes fédérale et provinciale soit payé à même 

le budget de fonctionnement à la Société Plan de Vol Inc. . 
 

ADOPTÉE 
 
POINT 6 – TRANSPORT ET TRAVAUX PUBLICS 
 

22-02-042 POINT 6.1 
OCTROI DU MANDAT POUR LA RÉDACTION DE LA DEMANDE DE 
FINANCEMENT TEMPORAIRE POUR LES TRAVAUX DU CHEMIN TOUR-DU-
LAC-GRAVEL PHASE 3 (RIRL) 

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Mont-Saint-Michel désire s’assurer de 
l’exactitude de la demande de financement temporaire pour les travaux du chemin 
Tour-du-Lac-Gravel phase 3 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les travaux en question doivent être effectués à l’été 2022 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité doit approuver le contenu et autoriser l’envoi 
au ministère des Affaires municipales et de l’Habitation de cette demande de 
financement temporaire avant le début des travaux ; 
 
Il est proposé par : André Trudel 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
Le conseil municipal autorise Joanie Leboeuf, directrice générale par intérim à 
octroyer le mandat pour la rédaction de la demande de financement temporaire 
pour les travaux du chemin Tour-du-Lac-Gravel phase 3 (RIRL) à la firme Groupe 
Laurence de Mont-Laurier; 
 
Le conseil municipal autorise Madame Joanie Leboeuf, directrice générale 
adjointe, à signer pour et au nom de la municipalité l’ensemble des documents 
nécessaires à ladite demande de subvention. 
 

 
 
 
 
ADOPTÉE 
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22-02-043 POINT 6.2 
RÉSOLUTION DU CONTRAT D’ENTRETIEN POUR L’ÉCLAIRAGE PUBLIC 
POUR L’ANNÉE 2022 

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité est responsable de l’entretien du réseau 
d’éclairage public sur son territoire ; 
 
CONSIDÉRANT QU’une offre de service a été reçue de la compagnie Contrôle-
Tech ; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par : Aurèle Cadieux 
 
Et résolu à l’unanimité du conseil : 
 
1. D’octroyer le contrat d’entretien du réseau d’éclairage public sur le territoire de 

la municipalité de Mont-Saint-Michel à Contrôle-Tech, et ce selon les tarifs 
suivants : 

2. De procéder au changement des lumières défectueuses pour des lumières au 
DEL lorsque ce changement est pertinent. 

 
ADOPTÉE 

 
POINT 7 – URBANISME ET MISE EN VALEUR DU TERRITOIRE 
 

22-02-044 POINT 7.1 
DÉROGATION MINEURE LOT 5 390 305 – SITUÉ AU 226, CHEMIN TOUR-DU-
LAC-GRAVEL 

 
ATTENDU que la ligne de propriété arrière du terrain borde un terrain non 
bâtissable ; 
 
ATTENDU qu’un coin du garage proposé empiètera de 0.6 mètre dans la marge 
arrière qui est de 10 mètres ; 
 
ATTENDU que cette situation ne causera aucun préjudice au voisinage ; 
 
Il est proposé par : Éric Lévesque 
Et résolu à l’unanimité : 
 
Que la demande de dérogation mineure numéro 22-074 de Lise Du Temple, 226 
chemin tour-du-lac-Gravel à Mont-Saint-Michel, lot 5 390 305, du cadastre du 
Québec, circonscription foncière de Labelle, devrait être acceptée. 
 

ADOPTÉE 
 

22-02-045 POINT 7.2 
MANDAT À LA MRC D’ANTOINE-LABELLE – RECHERCHE ET 
REGROUPEMENT DE L’ENSEMBLE DES RÈGLEMENTS D’URBANISME 
VALIDES DE LA MUNICIPALITÉ 

 
CONSIDÉRANT la retraite de l’inspecteur en bâtiments à l’automne 2021 ; 
 
CONSIDÉRANT l’embauche d’un nouvel inspecteur en bâtiments ; 
 
CONSIDÉRANT l’importance d’avoir en main les dernières versions de l’ensemble 
des règlements en urbanisme de la municipalité de Mont-Saint-Michel ; 
 
Il est proposé par : André Trudel 
et résolu à l’unanimité que : 
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La municipalité octroie un mandat à la MRC d’Antoine-Labelle pour la recherche 
et regroupement de l’ensemble des règlements d’urbanisme valides de la 
municipalité ;  
 
Un montant maximal de 500.00$ soit octroyé à ce mandat et que la dépense soit 
imputé aux frais de fonctionnement. 
 

ADOPTÉE 
 
POINT 8 – LOISIRS ET CULTURE 
 

22-02-046 POINT 8.1 
AFFICHAGE POUR L’EMBAUCHE D’UN COMMIS À LA BIBLIOTHÈQUE 

 
CONSIDÉRANT les besoins de la clientèle de la bibliothèque ; 
 
CONSIDÉRANT de la non-disponibilité du commis de la bibliothèque actuelle ; 
 
CONSIDÉRANT que le conseil municipal désire effectuer l’affichage du poste pour 
le recrutement d’un nouveau commis à la bibliothèque ; 
 
Il est proposé par : Aurèle Cadieux 
 
Et unanimement résolu que  
 
Le conseil municipal autorise, Madame Joanie Leboeuf, directrice générale par 
intérim d’effectuer l’affichage pour l’embauche d’un commis de bibliothèque. 
 

ADOPTÉE 
 

22-02-047 POINT 8.2 
ADOPTION DE LA POLITIQUE MUNICIPALITÉ AMIE DES AINÉS (MADA) DE 
LA MUNICIPALITÉ 

 
ATTENDU QUE le ministère de la Famille a élaboré et mis en place le Programme 
de soutien à la démarche MADA qui vise à : 
 

• Augmenter la proportion de la population vivant dans une 
municipalité dotée d’une politique MADA et d’un plan d’action en 
faveur des aînés; 

• Appuyer les municipalités qui ont adopté une politique Municipalité 
amie des aînés et qui souhaitent la mettre à jour. 

 
ATTENDU QUE la municipalité de Mont-Saint-Michel a présenté en 2019 une 
demande d’appui financier admissible pour l’élaboration d’une politique MADA 
(Municipalité amie des aînés) dans le cadre du Programme de soutien aux 
démarches des municipalités amies des aînés. 
 
ATTENDU QUE la politique Municipalité amie des aînés fait suite à de 
nombreuses consultations avec les citoyens ainsi que les organismes 
communautaires de la région ; 
 
ATTENDU QUE le comité de pilotage a déposé au conseil la version finale de la 
politique Municipalité amie des aînés ; 
 
POUR CES MOTIFS : 
Il est proposé par : André Trudel 
Et unanimement résolu que : 
 
le conseil municipal de Mont-Saint-Michel adopte la politique MADA telle que 
présentée et rédigée par le comité responsable suite aux rencontres publiques de 
consultation. 

ADOPTÉE 
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22-02-048 POINT 8.3 
RÉSOLUTION DU REFUS DE L’ENTENTE FINANCIÈRE DE LA SUBVENTION 
POUR LE PROJET DE REVITALISATION DU TERRAIN MULTISPORT 

 
EN CONSIDÉRANT l’octroi d’une subvention pouvant couvrir à 100% les frais 
reliés aux aménagements du Terrain multisport avec la TECQ ; 
 
EN CONSIDÉRANT QUE le budget 2022 a été décidé avant la réponse de cette 
demande de subvention ;  
 
POUR CES MOTIFS  
Il est proposé par : Mélanie Larente 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
La municipalité de Mont-Saint-Michel refuse l’entente de contribution offerte par le 
Gouvernement fédéral pour le projet de revitalisation du Terrain multisport. 
 

ADOPTÉE 
 
 
 
 
POINT 9 – VARIA 
 

22-02-049 POINT 9.1 
MISE EN ARRÊT DE TRAVAIL DE MME LAURENCE TARDIF 

 
CONSIDÉRANT que Madame Laurence Tardif a subi une intervention 
chirurgicale importante, le 18 janvier 2022 ; 
 
CONSIDÉRANT que le CISSS a émis un arrêt de travail signé par le chirurgien 
de Madame Tardif dès le 18 janvier 2022 pour 6 mois; 
 
Il est proposé par : Manon Cadieux 
 
Et unanimement résolu que 
 
Madame Laurence Tardif soit en arrêt de travail et ce jusqu’à la production d’un 
avis médical l’autorisant à reprendre son emploi au bureau municipal. 
 

ADOPTÉE 
 

22-02-050 POINT 9.2 
REMPLACEMENT DURANT L’ABSENCE DE LA DIRECTRICE GÉNÉRALE ET 
SECRÉTAIRE-TRÉSORIÈRE 

 
CONSIDÉRANT QUE la directrice générale/secrétaire-trésorière, Madame 
Laurence Tardif, a présenté un premier document de congé de maladie signé par 
son médecin attestant son arrêt de travail pour la période débutant le 18 janvier 
2022; 
 
CONSIDÉRANT QUE la directrice générale/secrétaire-trésorière, Madame 
Laurence Tardif, sera absente pour une période minimum de 6 mois;  
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Mont-Saint-Michel doit poursuivre ses 
activités durant le congé en maladie de la directrice générale/secrétaire-trésorière, 
Madame Laurence Tardif; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
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Il est proposé par : Mélanie Larente  
 
ET RÉSOLU à la majorité des conseillers présents que : 
 

• Le conseil municipal autorise l’embauche de Madame Joanie Leboeuf, à 
titre de directrice générale et secrétaire-trésorière par intérim pour le 
remplacement de la directrice générale et secrétaire-trésorier et ce pour 
la durée de l’absence de Madame Laurence Tardif; 
 

• Madame Joanie Leboeuf, directrice générale et secrétaire-trésorière par 
intérim, soit nommée à titre de représentante autorisée à signer les effets 
bancaires, pour et au nom de la Municipalité de Mont-Saint-Michel, et ce 
seulement en l’absence de madame Laurence Tardif, directrice générale, 
et avec autorisation au préalable. 

 

ADOPTÉE 
 

22-02-051 POINT 9.3 
PROLONGATION DU PROGRAMME DE REMBOURSEMENT POUR L’ACHAT 
DE COUCHES LAVABLES 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Mont-Saint-Michel veut continuer de 
démontrer par des gestes concrets que la famille est au cœur de ses 
préoccupations; 
 
CONSIDÉRANT les avantages de l’utilisation des couches lavables et les bienfaits 
sur l’environnement; 
 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par : Pascal Bissonnette 
 
Et résolu à l’unanimité du conseil que la municipalité rembourse l’achat de 
couches lavables par ses résidents, et ce selon les modalités suivantes :  
 

1. Un montant de 100$ par enfant de moins d’un an sera versé au parent 
demandeur ou au tuteur légal, et ce sur présentation des documents 
demandés, soit une preuve de naissance, une preuve de résidence et une 
preuve d’achat des couches lavables (l’achat doit avoir été effectué au 
maximum trois mois avant la demande de remboursement à la 
municipalité);  
 

2. Un montant total de 600$ est alloué pour ce programme chaque année 
fiscale. 
 

ADOPTÉE 
 

22-02-052 POINT 9.3 
INSCRIPTION À LA FORMATION POUR L’INSPECTEUR EN URBANISME 
PORTANT SUR LE RÈGLEMENT PROVINCIAL TRANSITOIRE POUR LA 
PROTECTION DES MILIEUX HYDRIQUES 

 
ATTENDU QUE les obligations des organismes municipaux sont de plus en plus 
nombreuses et complexes ; 
 
ATTENDU QUE la formation permettra de mettre à jour le nouveau Règlement 
concernant la mise en œuvre provisoire des modifications apportées par le 
chapitre 7 des lois de 2021 en matière de gestion des risques liés aux inondations, 
 
ATTENDU QUE pour assurer l’application efficace de ce règlement, cette 
formation offrira aux officiers municipaux en bâtiment et en environnement 
(OMBE) une base d’informations. Ce règlement ne s’applique qu’à certaines 
situations et remplace la réglementation municipale que dans des cas spécifiques 



 
 

2336 

 

; 
 
Il est proposé par : Mélanie Larente 
Et unanimement résolu que 
 
l’inspecteur en urbanisme à l’autorisation de s’inscription à cette formation et la 
municipalité devra débourser un montant de 304.85 $ plus taxes pour les frais 
d’inscription à la COMBEQ. Cette dépense sera imputée aux dépenses de 
fonctionnement en formation. 
 

ADOPTÉE 
 
 
 

22-02-053 POINT 13 
LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 

 
Il est proposé par : Mélanie Larente 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
La séance soit levée.  Il est 20h38. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
            
ANDRÉ-MARCEL ÉVÉQUOZ  JOANIE LEBOEUF 
Maire      Directrice générale par intérim 
 
 
 
 
Je, André-Marcel Évéquoz, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de 
l’article 142 (2) du Code municipal du Québec. 
 
 
        
ANDRÉ-MARCEL ÉVÉQUOZ, MAIRE  
 
 
 


